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Art. 118 et 119 LGC Le postulat charge le CE d'étudier l'opportunité de prendre une mesure ou de
légiférer dans un domaine particulier (attention : le postulat n'impose pas au CE de légiférer,
contrairement à la motion et à l'initiative) et de dresser un rapport. Il porte sur une compétence
propre ou déléguée du CE. Motivé, le postulat doit exposer clairement la mesure souhaitée ou
l'objet du rapport demandé.
Il peut suivre deux procédures différentes : (a) le renvoi à l'examen d'une commission.
- Soit le postulant demande expressément, dans son développement écrit, le renvoi direct du
postulat à une commission du GC moyennant les signatures d'au moins 20 députés ; dans ce cas, il
n'y a pas de débat.
- Soit, lors du développement en plénum et de la discussion, un député ou le CE demande le renvoi
à une commission et le GC vote dans ce sens.
(b) la prise en considération immédiate. Un député ou le CE demande la prise en considération
immédiate du postulat ; suite au vote du GC, le postulat est soit renvoyé au CE, soit classé.
Délai de réponse dès le renvoi au CE : une année

Titredu ostulat

Accompagnement médico-légal suite à une agression sexuelle.

Textedé osé

Selon des données récemment publiées par l'Office Fédéral de la Statistique, le nombre de
viols et de cas de contraintes sexuelles enregistrés par la police serait en "stabilisation".
Depuis 2014, chaque mois, en Suisse, la police enregistre en moyenne une dizaine de
plaintes pour contrainte sexuelle (art. 189 du code pénal suisse) ou viol (art. 190)'. Si
I'absence d'augmentation est réjouissante, il faut néanmoins garder à l'esprit que le nombre
d'incidents n'ayant pas été dénoncés n'est évidemment pas connu.

Les répercussions psychiques et physiques d'une agression sexuelle ont été longuement
décrites dans la littérafure médicale. Les études montrent les effets bénéfiques d'une prise
en charge précoce des victimes de violences sexuelles: un tel accompagnement permet de
diminuer la détresse psychologique et diverses expressions somatiques du syndrome de
stress post-traumatique décrit chez les victimes d'une attaque à caractère sexuel.

Dans les heures qui suivent l'attaque, une personne ayant été victime d'un acte de
contrainte sexuelle ou d'un viol reste particulièrement fragile. La qualité de l'accueil et de
I'accompagnement qui peuvent lui être assurés au cours de ces premières heures est



d'autant plus importante si la victime désire porter plainte: il lui faut notamment faire
constater d'éventuelles lésions corporelles et réunir les preuves de son agression.

Or, il s'avère que dans le Canton de Vaud, seul le CHUV effectue l'ensemble des examens
médicaux' nécessaires à l'établissement d'un constat; ainsi, les victimes qui s'adresseraient
à un quelconque autre établissement hospitalier vaudois suite à une telle agression seraient
invitées à se rendre au CHUV.

Si tel est effectivement le cas, la complication ultérieure d'avoir à se déplacer à Lausanne,?
par ses propres moyens, depuis n'importe queile localité du Canton, peut devenir un
obstacle insurmontable pour une personne déjà fragilisée. La victime a certainement déjà
dû puiser dans ses ressources pour se rendre dans un établissement hospitalier dans
l'intention d'y être prise en charge.

Il est à espérer que ces informations soient erronées. Toutefois, si avérée, cette pratique est
d'autant plus interpellante qu'il existe une Unité de Médecine des Violences (uMV)?
assurant une consultation médico-légale et une prise en charge spécifique aux personnes
de 16+ ans ayant subi une agression physique et, ce, sur plusieurs sites hospitaliers
vaudois : le CHUV, eHNV (Yverdon), I'HRC ainsi qu'au GHOL (Nyon). Ce service destiné
aux victimes d'une agression physique violente établit un constat médical détaillé des
blessures et des lésions, utile à la victime si e(le décide de porter plainte contre la personne
qui l'a agressée.

Par ailleurs, de manière générale, les informations utiles quant à la marche à suivre, propre
au Canton de Vaud, en cas de viol ou de contrainte sexuelle sont difficiles à obtenir sur
internet. Contrairement àux personnes ayarït subi une agressiori physique (passage à tabac
par exemple), il n'existe, en effet, pas de site indiqüant clairement la démarche adéquate en
cas d'agression à caractère sexuel (où se rendre par exemple).

Nous remercions d'avance le Conseil d'Etat de bien vouloir établir un rapport sur la prise en
charge médico-légale pratiquée dans notre Canton des personnes ayant subi une agression
à caractère sexuel; en veillant notamment à éclaircir les éléments suivants, les complétant
le cas échéant de toute information qu'il jugera pertinente.

1 . Décrire la prise en charge médico-psycho-socio-juridique des victimes de viol ou d'actes
de contrainte sexuelle; en détaillant, notamment, la collaboration existante entre la police et
le milieu sanitaire :

la police accompagne-t-elle à l'hôpital une victime qui aurait fait appel à elle ?
Iorsque la victime s'est d'abord rendue à l'hôpitat, lui est-il proposé d'appeler la police
pour qu'elle procède à l'enregistrement de la plainte sur place, ou la victime doit-elle
obligatoirement se déplacer pour son dé'pôt de p(ainte dans uri deuxième temps ?
la/e patient.e est-il/elle enregistré.e auprès du premier établissement hospitalier
consulté et est-ce que l'information est transmise au CHUV ?

2. S'il est ayèr«' que les victimes doivent se rendre au CHUV pour effectuer un examen ad
hoc à des fins médico-légales et établir un constat d'agression sexuelle, comment cette
pratique se justifie-t-elle ?



Il s'agit notamment de comprendre si les examens pratiqués nécessitent le plateau
technique du CHUV ou des compéfences que ne posséderait pas le corps médico-infirmier
d'un servïce de gynécologie externe au CHUV ? (gestes "techniques" nécessitant une
grande expérience, par ex.); ou l'utilisation de matériel particulier (trop spécifique, coûteux
ou d'une durée de conservation limitée impossible à stocker dans tous les établissements
hospitaliers susçeptibles d'accueillir une personne ayant été violée ou agresséel
sexuellement) ?

3. S'il s'agit d'une question de compétences, serait-il possible de former le personnel des
hôpitaux régionaux ? et/ou mettre en place un protocole de prise en charge (marche à
suivre, contact Skype du personnel médico-infirmier avec le service du CHUV) ?

4. Si l'acte médical/médico-légal ne peut être confié au personnel local, peu importe la
raison, serait-il possible d'envisager la création d'une unité mobile pour éviter aux victimes
d'avoir à se déplacer à Lausanne ?

5. Si aucune des solutions ci-dessus ne s'avère réaliste, quel soutien pourrait être offert aux
personnes qui devraient se rendre à Lausanne depuis la périphérie du Canton ?

6. Faire un Ôtat des lieux des informations à disposition de la population,
respectivement des victimes, concernant la proc«adure à suivre en cas d'agression sexuelle.

7. Connait-on la proportion de victimes d'une agression à caractère sexuel qui renonceint à
se rendre au CHUV après y avoir été adressée par un établissement hospitalier
périphérique ?

' https ://www. bfs . ad min.ch/bfs/fr/ho me/statisti q ues/catalog ues-ba nq ues-don n ees/tablea ux.a s setdetail . 7806458 . html
Ü Prélèvements vaginaux eUou anaux; constat!ons de lésêns cutan'ées ou muqueuses, photographies, etc.
" https://www.curml.ch/node/16

Conclusions

Développement oral obligatoire (selon art. l20a LGC)
(a) renvoi à une commission avec au moins 20 signatures 'Y
(b) renvoi à une commission sans 20 signatures r-
(c) prise en considération immédiate r

Nom et rénom de l'auteur : rButera Sonya yBetschait Anne-Sophie 48 Q
Nom s et réngm s du des consgrt s :

Merci d'envoyer une copie à la boîte mail du Bulletin : bulletin: randconseil vd.ch
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